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CODE DES JURIDICTIONS FINANCIERES 
Partie législative 

LIVRE Ier 
LA COUR DES COMPTES 

TITRE Ier 
MISSIONS ET ORGANISATION 

… 

CHAPITRE Ier 
Missions      

Art. L. 111-5. - La Cour des comptes contrôle les institutions de la sécurité sociale. 
 
 Art. L. 111-6.- La Cour des comptes fait état des résultats des contrôles prévus aux deuxième, 
troisième et quatrième alinéas de l’article L. 243-7 du code de la sécurité sociale, dans le 
rapport sur l’application des lois de financement de la sécurité sociale prévu par l’article 
LO 132-3 du présent code.  
… 

TITRE III 
COMPETENCES ET ATTRIBUTIONS 

… 

CHAPITRE II 
Relations avec le Parlement 

… 

Art. LO 132-2-1. - Chaque année, la Cour des comptes établit un rapport présentant le compte 
rendu des vérifications qu'elle a opérées en vue de certifier la régularité, la sincérité et la 
fidélité des comptes des organismes nationaux du régime général et des comptes combinés de 
chaque branche et de l'activité de recouvrement du régime général, relatifs au dernier exercice 
clos, établis conformément aux dispositions du livre Ier du code de la sécurité sociale. Ce 
rapport est remis au Parlement et au Gouvernement sitôt son arrêt par la Cour des comptes, et 
au plus tard le 30 juin de l'année suivant celle afférente aux comptes concernés. 
 
 
 

Art. LO 132-3. - Chaque année, la Cour des comptes établit un rapport sur l'application des 
lois de financement de la sécurité sociale. Ce rapport comprend l'avis de la cour sur la 
cohérence des tableaux d'équilibre relatifs au dernier exercice clos présentés dans la partie du 
projet de loi de financement de la sécurité sociale, comprenant les dispositions relatives au 



dernier exercice clos. Ce rapport présente, en outre, une analyse de l'ensemble des comptes 
des organismes de sécurité sociale soumis à son contrôle et fait une synthèse des rapports et 
avis émis par les organismes de contrôle placés sous sa surveillance. Ce rapport est remis au 
Parlement et au Gouvernement sitôt son arrêt par la Cour des comptes. 
   Les réponses faites aux observations de la Cour des comptes sont jointes au rapport. 
 
   
Art. LO 132-3-1. - La Cour des comptes peut être saisie, par les commissions parlementaires 
saisies au fond des projets de loi de financement de la sécurité sociale, de toute question 
relative à l'application des lois de financement de la sécurité sociale et procède, dans ce cadre 
et à la demande de ces commissions, aux enquêtes sur les organismes soumis à son contrôle. 
Les conclusions de ces enquêtes sont communiquées à la commission dont la demande 
d'enquête émane. La commission statue sur leur publication. 

   
Art. L.132-3-2.- Dans le cadre de sa mission de contrôle de l’application des lois de 
financement de la sécurité sociale, la Cour des comptes, sans préjudice des dispositions des 
articles L. 211-1 et L. 211-8, est habilitée à recueillir, en liaison avec les chambres régionales 
des comptes, des informations auprès des établissements mentionnés à l’article L. 6141-2 du 
code de la santé publique. 

Elle établit, en liaison avec les chambres régionales des comptes, un programme trisannuel 
des travaux à mener notamment sur l'évaluation comparative des coûts et des modes de 
gestion des établissements financés par l'assurance maladie. Elle en rend compte dans le 
rapport mentionné à l'article LO 132-3. 
 
 
Art. – 132-4. - La Cour des comptes procède aux enquêtes qui lui sont demandées par les 
commissions des finances et par les commissions d'enquête du Parlement sur la gestion des 
services ou organismes soumis à son contrôle, ainsi que des organismes et entreprises qu'elle 
contrôle en vertu des articles L. 133-1 et L. 133-2. 

… 

CHAPITRE IV 
Contrôle de la sécurité sociale 

Art. L. 134-1. - Sont soumis au contrôle de la Cour des comptes tous les organismes de droit 
privé jouissant de la personnalité civile ou de l'autonomie financière qui assurent en tout ou 
partie la gestion d'un régime légalement obligatoire : 
a) D'assurance couvrant la maladie, la maternité, la vieillesse, l'invalidité, le décès, les 
accidents du travail et les maladies professionnelles ; 
b) De prestations familiales. 
Les unions et fédérations desdits organismes sont soumises au même contrôle. 
 
 
Art. L. 134-2. - Les comptes annuels des organismes visés à l’article L. 134-1 sont vérifiés, 
sous la surveillance de la Cour des comptes, par les comités régionaux ou départementaux 
d’examen des comptes, dans des conditions déterminées par décret.  



 


